
Annonce de l’abolition des CRÉ 
et réduction de 50% du FDR pour 
2015-2016.

Coupure de 55% du budget 
accordé aux CLD. Les municipalités 
pourront choisir de maintenir cette 
structure ou d’intégrer le mandat 
de soutien aux entreprises au sein 
de leur ville-MRC. 

La signature d’un pacte fiscal 
transitoire entre le gouvernement 
du Québec et les unions 
municipales qui entraîne une 
réduction de 300 M $ dans le 
transfert aux municipalités.

Fermeture des bureaux 
régionaux du MELS  
et du MIDI.

Annonce de la fin de la PNR 
2014-2024 à partir du 31 mars 
2015. Les MRC ne seront plus 
tenues de respecter les mandats 
des agents ruraux. 

Fin de la reconnaissance de SRQ 
comme instance conseil du 
gouvernement en matière de 
ruralité et qui entraine la perte 
de 75% de son financement. 
Le gouvernement met fin 
à son financement avant la 
date prévue du 31 mars. SRQ 
tient une assemblée générale 
extraordinaire afin de réfléchir à 
son avenir.

Signature d’une entente 
entre les 110 CJE et le 
MESS, qui modifie leur 
mission. À compter du 1er 
avril 2015, les CJE devront 
prioriser les prestataires 
de l’aide sociale et de 
l’assurance-emploi.

Tenue de la 
commission 
parlementaire 
concernant le 
projet de loi 28. 

Mise en application 
de la loi 10. Les 
ASSS deviennent 
des CISSS.

Adoption de la loi 28 qui 
officialise, entre autres, 
la fermeture des CRÉ, la 
modification des tarifs 
en service de garde, la 
disparition des CLD. 

Annonce de la fermeture 
des 19 forums jeunesse 
régionaux au 30 juin 2015. 
Les budgets seront répartis 
au sein des CJE.

La Coalition Touche pas à mes régions 
est née à la suite de la mobilisation de la 
société civile. La Coalition regroupe les 
préfets et les présidents des CRÉ. 

Bas-Saint-Laurent, Abitibi-Témiscamingue,  
Gaspésie—Îles-de-la-Madeleine, Chaudière-Appalaches, 
Outaouais, Nord-du-Québec

Selon les informations disponibles, environ 1/3 des CLD auront disparu au cours des 
prochaines semaines et leur mandat de soutien aux entreprises sera repris par les MRC. 
Ailleurs, les décisions n’ont pas encore été prises et cette proportion pourrait donc être plus 
importante dans un an. À Montréal, 6 nouvelles organisations apparaissent et prendront 
graduellement la place des 18 CLD-CDEC antérieurs. La place de  
représentants de la société civile y sera vraisemblablement  
plus faible.

Touche pas à ma région !
À la suite de l’annonce de l’abolition des 
CRÉ, des organisations de la société civile 
et des citoyens ont lancé ce mouvement 
de mobilisation.

Bas-Saint-Laurent, Saguenay-Lac-Saint-Jean, 

Mauricie, Abitibi-Témiscamingue, Gaspésie—Îles-de-
la-Madeleine, Chaudière-Appalaches

Les CRÉ font maintenant place à des comités de transition. 
À ce jour, plus de dix régions ont mentionné vouloir mettre 
en place de nouvelles instances de concertation ou l’ont 
déjà fait. Il existe peu d’information sur la présence de la 
société civile dans ces instances. 

Des mouvements de mobilisation émergent :

Jamais sans mon CLD

Mon projet, mon quartier, ma CDEC

♥ Jeunes (CJE)

Par et pour les jeunes (Forum jeunesse)
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Aperçu des transformations 
dans le développement 
territorial



Légende

ASSS		  Agence de la santé et des services sociaux

CISSS		  Centre intégré de santé et services sociaux

CRÉ		  Conférence régionale des élus

CLD		  Centre local de développement

CJE		  Carrefour jeunesse emploi

CDEC		  Corporation de développement économique communautaire

FDR		  Fonds de développement régional

MAMOT	 Ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire

MRC		  Municipalités régionales de comté

MELS		  Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport

MESS		  Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale

MIDI		  Ministère de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion

SRQ		  Solidarité rurale du Québec

PNR		  Politique nationale de la ruralité

CSSS		  Centre de santé et de services sociaux

Sources :
Les renseignements contenus dans ce schéma proviennent d’une revue  
de presse, d’entrevues téléphoniques avec des acteurs impliqués ainsi que  
d’une cueillette d’informations effectuée auprès des pôles régionaux  
d’économie sociale.


